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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant  
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2025-129 du 16 mai 2025 de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes portant  
délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de pouvoir 
adjudicateur à M. Renaud Durand, chargé par intérim des fonctions de directeur régional de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2025-111 du 29 octobre 2025 portant subdélégation de signature aux agents de la  
direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes en matière 
d’administration générale ;

Vu la  demande  enregistrée  sous  le  n° 2025-ARA-KKP-6145-N_7221,  déposée  complète  par  LES
ENERGIES DE L'AIN (LEA) le 07 novembre 2025, et publiée sur Internet ;

Vu la contribution de l’agence régionale de la santé (ARS) en date du 28 novembre 2025 ;

Vu les  éléments  de  connaissance  transmis  par  la  direction  départementale  des  territoires  de  Ain le  2 
décembre 2025  ;

Considérant que le projet consiste en la construction d’une centrale photovoltaïque au sol, sur les parcelles 
cadastrées ZA n°39, 40 et 74 d’une puissance de 999 kWc sur une partie du site d’une ancienne décharge, 
au lieu-dit « Bois Grisard » sur la commune de Bresse-vallons (01) ;

Considérant que le projet, qui s’implante sur une emprise clôturée de 1,5 ha, prévoit les aménagements 
suivants :

• pose de structures métalliques fixes (hauteur maximale de 2,00 m) lestées au sol par des longrines en 
béton ;

• implantation de panneaux photovoltaïques d’une puissance de 999 kWc (production annuelle de 1,266 
GWh) ;

• création d’un poste de transformation ;

• création d’un citerne incendie (volume de 120 m³) ;

• création de pistes d’exploitation d’une largeur de 4 m constituée d’un lit de gravier stabilisé, mise en place 
après un léger décaissement du sol, la pose d’un géotextile et l’apport d’un agrégat calcaire compacté ;

• pose d’une clôture périphérique (hauteur de 2 m) et portail d’accès sur un linéaire d'environ 450 m ;

• raccordement au réseau électrique au niveau du poste de distribution « Grisard » situé à environ  580 
mètres au sud-ouest du projet ;

Considérant que le projet présenté relève ainsi de la rubrique 30. du tableau annexé à l’article R.122-2 du 
code  de  l’environnement,  visant  les  «  installations  [photovoltaïques  de  production  d’électricité]  d’une 
puissance égale ou supérieure à 300 kWc » ;
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Considérant  qu’en  matière  de biodiversité, le  site  d’implantation du projet,  occupé par  une activité  de 
décharge,  ne présente pas d’enjeu environnemental  notable connu, en particulier en matière de milieux 
naturels et de paysage ;

Considérant  de  plus  que  les  boisements,  bosquets,  haies,  zones  humides  et  autres  zones  à  enjeu 
écologique1 existant en périphérie du site pouvant servir de refuges à la faune locale et de supports à ses 
déplacements, et constituant un masque paysager pour le projet, sont évités de l’emprise du projet ;

Considérant  qu’aucun mouvement de terrain ne sera effectué pendant les travaux2 afin de préserver la 
couche d’étanchéité mise en place lors de la réhabilitation de l’ancienne décharge ;

Considérant  les  mesures  de  réduction3,  d’accompagnement4 et  de  suivi5 pour  la  préservation  de  la 
biodiversité et la réduction des impacts ;

Considérant  que d’un point de vue sanitaire, il n’y a pas d’habitations6 dans l’environnement proche du 
projet  et que  le  projet  se  situe  en  dehors  de  tout  périmètre  immédiat  et  rapproché  de  protection 
réglementaire de captage pour l’alimentation en eau des populations ;

Rappelant que le chantier peut générer la mise de terres à nu, favorables à l’apparition de l’ambroisie et que  
des mesures de gestion et de prévention doivent être prises tant en phase de travaux que d'exploitation  
conformément à l’arrêté préfectoral7 relatif  à la  lutte  contre  l’ambroisie et  la  fiche8

 disponible  sur  le  site 
internet de l’observatoire des Ambroisies;

Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la  
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire, le projet de centrale photovoltaique au
sol sur le site d'une ancienne décharge,  enregistré sous le  n° 2025-ARA-KKP-6145-N_7221,  présenté par 
LES ENERGIES DE L'AIN (LEA),  concernant  la commune de  Bresse-vallons (01), n’est pas soumis à 
évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du  
code de l’environnement.

1 phragmitaies inondées, micro-pelouse à Carex hirta, linéaires de phragmitaies sèches × saussaies

2  fondations de type lesté, sans bétonnage et  les canalisations et chemins de câbles resteront hors sol afin d’éviter tout 
décapage des sols et limiter l’artificialisation

3 Adaptation du calendrier des travaux : éviter la période de reproduction de l'avifaune, travaux possible entre le 1er 
septembre et le 1er février ; passage préventif d'un écol  ogue avant travaux     ; suppression des éléments favorables aux 
espèces faunistiques protégées présentes lors des travaux et à la fin des travaux (troncs, souches…) ; mise en place de 
passages à faune dans les clôtures ;  réhabilitation de la surface sous les panneaux ;  utilisation d'espèces floristiques 
locales ; limiter l  ’emprise   : emprunter les chemins existants, éviter la création de nouvelles pistes ; réduire le compactage 
(engins légers, passages uniques) ;  Plan anti-dissémination d’espèces exotiques envahissantes : Vergerette annuelle : 
arrachage/fauche avant mise à graines sur la friche de la déchetterie, export des résidus, Robinier faux-acacia : éviter 
les coupes stimulantes ; si abattage ponctuel, retrait des rejets la saison suivante.

4 Création de refuges favorables à la faune terrestre, entretien de la végétation grâce à un fauchage précoce et tardif

5 Assistance environnementale en phase chantier; suivi des espèces invasives  et suivi général sur la biodiversité

6 Les habitations les plus proches se trouvent à environ 400 m du projet

7 arrêté du préfet de l’Ain du 25 juin 2019, modifié et complété par un second arrêté du 22 février 2022, réglemente la 
lutte contre les ambroisies conformément au cadre législatif et réglementaire national.

8 fiche  pratique  spéciale  travaux  publics  disponible  sur  le  site  internet  de  l'Observatoire  des  Ambroisies  : 
http://www.ambroisie.info 
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Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la  
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,
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Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article 
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou  facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié 
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par  
cas a été déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   

• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou  facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié 
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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